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Règlement relatif aux déplacements et  

aux remboursements des frais engagés par les  

intervenants concours et examens professionnels 
 

 

I. Champs application 

 

1. Objet du règlement 

 

Le présent règlement fixe les modalités de prise en charge ou de remboursement des 

frais de déplacement, de repas et d’hébergement des intervenants des concours et 

examens professionnels, exerçant leur mission pour le compte du Centre de gestion 

du Gard. 

 

Est désigné « autorité organisatrice » dans le présent règlement, le Centre de Gestion 

du Gard et son représentant, le/la Président(e) du Centre de Gestion du Gard.  

 

Sont désignés « intervenants » dans le présent règlement, les différents intervenants 

concours et examens professionnels définis ci-après comme bénéficiaires.  

 

2. Les bénéficiaires  

 

Les intervenants concernés par le présent règlement sont désignés ci-après. Ils 

peuvent être indemnisés pour les missions suivantes : 

 

- membre de jury : l’intervenant doit être désigné jury par arrêté de l’autorité 

organisatrice, avoir signé un acte d’engagement et fourni les pièces 

contractuelles nécessaires. 

 

- correcteur et/ou examinateurs spécialisés : l’intervenant doit être désigné 

correcteur et/ou examinateur spécialisé par arrêté de l’autorité organisatrice, 

avoir signé un acte d’engagement et fourni les pièces contractuelles 

nécessaires. 

 

- concepteurs de sujets : l’intervenant doit avoir signé un acte d’engagement 

et fourni les pièces contractuelles nécessaires. 

 

- surveillants et autres intervenants concours et examens professionnels : 

l’intervenant doit avoir signé un acte d’engagement et fourni les pièces 

contractuelles nécessaires. 
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3. Notions de résidence :  

 

Les notions de résidence administrative ou familiale sont définies comme suit :  

 

- résidence familiale : territoire de la commune ou de la commune nouvelle sur 

lequel se situe le domicile de l'intervenant. 

 

- résidence administrative : territoire de la commune ou de la commune nouvelle 

sur lequel se situe, à titre principal, le service où l'intervenant est affecté.  

 

 

II. Conditions préalables au remboursement de frais 

 

1. Les différents types de frais pouvant donner lieu à remboursement 

 

Peuvent donner lieu à remboursement, dans les conditions définies par le présent 

règlement :  

- les frais de déplacement 

- les frais de repas 

- les frais d’hébergement 

- les frais de transport 

- les frais complémentaires liés au transport 

 

2. Pièces contractuelles et justificatifs 

 

Les intervenants doivent avoir été désignés par arrêté de l’autorité organisatrice, 

dans les cas où la réglementation en vigueur le prévoit.  

 

Le remboursement de frais est conditionné par la fourniture d’un acte 

d’engagement signé par l’intervenant et par l’autorité organisatrice. 

 

La fourniture de l’acte d’engagement et d’un état de frais accompagné de 

l’ensemble des pièces justificatives donneront lieu, le cas échéant, au 

remboursement des frais de déplacement, de repas et d’hébergement.  

 

L’ensemble des justificatifs de paiement (factures, tickets) doivent être fournis, dans 

les 3 mois, à l’autorité organisatrice.  

 

En cas de changement d’adresse, de véhicule ou autres données fournis initialement, 

l’intervenant doit fournir les pièces justificatives nécessaires.  
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3. Prise en compte de la résidence pour le calcul 

 

Pour l’ensemble des intervenants (à l’exception des cas prévus au II.4), la 

résidence familiale sera prise en compte pour le remboursement des frais de 

déplacement.  

 

4. Les intervenants désignés au sein des instances paritaires 

 

Les intervenants désignés par tirage au sort parmi les représentants du personnel à 

la commission administrative paritaire compétente seront indemnisés en tenant 

compte de la résidence administrative, s’ils interviennent au titre de leurs 

décharges d’activités syndicales (autorisation spéciale d’absence). Sinon, sera 

prise en compte la résidence familiale.  

 

L’autorité organisatrice vérifie cette condition au moyen d’un formulaire déclaratif 

de l’intervenant. 

 

 

III. Le remboursement des frais 

 

1. Indemnisation des frais de déplacement 

 

Les déplacements effectués au titre des missions attribuées donnent lieu au 

remboursement des frais de transport.  

 

L’indemnisation est calculée sur la base du trajet kilométriques le plus court, défini par 

l’application « Mappy Itinéraire », du départ de la résidence familiale (à l’exception 

des cas prévus au II.4) jusqu’au lieu de mission.  

 

L’indemnisation s’effectue au regard de la distance parcourue sur la base 

d’indemnités kilométriques dont le taux est fixé par arrêté ministériel, et tient compte 

du nombre de chevaux fiscaux indiqué sur la carte grise du véhicule. 

 

L’indemnisation sera effectuée uniquement lorsque l’intervenant utilise son véhicule 

personnel. L’utilisation de véhicule de service ou de fonction ne donnera pas lieu à 

indemnisation.  

 

Si un covoiturage est mis en place entre deux intervenants, seul l’intervenant utilisant 

son véhicule sera indemnisé. 

 

2. Indemnisation des frais de repas 

 

Pour bénéficier du remboursement des frais de repas, l’intervenant doit être en 

déplacement au titre des missions qui lui sont attribuées, en dehors de sa résidence 

administrative et familiale, sur les tranches horaires suivantes : 
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 entre 19 h et 21 h 

Le déplacement doit couvrir et excéder la tranche horaire ainsi définie. 

 

Pour bénéficier du remboursement, l’intervenant doit produire des justificatifs datés du 

jour du déplacement indiquant une dépense alimentaire en lien avec un repas.  

 

Les frais de repas donnent lieu à remboursement au réel dans la limite du montant 

forfaitaire défini par arrêté ministériel. 

 

Les frais de repas ne sont pas pris en charge si les repas sont fournis gratuitement, ou 

pris en charge par le Centre de gestion (plateaux repas etc…). 

 

3. Indemnisation des frais d’hébergement 

 

La réservation d’un hébergement s’effectue uniquement en cas de situation 

exceptionnelle (accidents, situations d’ordre climatique etc..). La réservation est 

soumise à l’appréciation et à l’accord de l’autorité organisatrice.  

 

Pour bénéficier du remboursement de frais d'hébergement, l'intervenant doit être 

en déplacement en dehors de sa résidence familiale. 

 

Le remboursement des frais d'hébergement (nuit d'hôtel avec petit déjeuner 

compris) est effectué à hauteur des frais réellement engagés, sur présentation 

d'un justificatif, dans la limite du montant forfaitaire défini par arrêté ministériel. 

 

4. Indemnisation des frais de transport en commun 

 

Si l'intervenant utilise les transports en commun (TER, TGV), il doit s'acquitter de son titre 

de transport et demander ensuite son remboursement sur présentation des 

justificatifs. Tout remboursement des frais de transport par voie ferrée se fera sur la 

base du tarif 2ème classe. 

 

5. Indemnisation de frais complémentaires liés aux transports 

 

L’autorité organisatrice prend en charge le remboursement de frais complémentaires, 

sur présentation des pièces justificatives, tels que : 

- tickets de bus, métro, tramway, voiture de location, taxi,… 

- frais de péage et de stationnement. 
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